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PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL DU 6 FEVRIER 2023 

 

⚫ Objet : 

 

• Approbation des procès-verbaux des conseils municipaux du 3 octobre 2022, du 7 
novembre 2022 et du 5 décembre 2022 

 

• Urbanisme, patrimoine et cimetière : 
 

• Cession du local des Médiévales / Ancienne caserne de pompiers 

• Opération « ravalement de façades » - autorisation pour le versement des 
subventions aux personnes bénéficiaires 

• Tarifs concessions cimetière 
 

• Affaires scolaires : 
 

• Convention projet pédagogique « l’histoire de Crémieu et son patrimoine » 

• Convention projet pédagogique « ateliers intergénérationnels » 

• Convention projet pédagogique « handi-chien » 
 

• Affaires diverses : 
 

• Tarif Médiévales 

• Tarifs droits de place – Marché hebdomadaire 

• Tarifs droits de place – Fêtes foraines 
 

• Relevé des décisions du maire : 
 

• Rapport des décisions du maire prises dans le cadre de l’article L.2122-22 du code 
général des collectivités territoriales.  
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SUJETS ET DELIBERATIONS RELATIFS A L'ORDRE DU JOUR : 

 

 PRÉSENTS : MM. MOYNE-BRESSAND, COGNET, Mmes DESMURS-COLLOMB, 
DEROULLERS, DOUCHEMENT, M. ESPIE, Mme FLORES, M. GILBERT, 
Mme HERNANDEZ, MM. MAGNIN-FIAULT, MALLETON, Mmes 
MESTRALLET, MOTTET, MULARD, MM. PATRAT, Mme SALERNO, M. 
SNYERS 

        

EXCUSES AVEC POUVOIRS : M. CARLIER à M. LONGOBARDI, Mme FERRARA à M. 
COGNET, M. GEOFFRAY à Mme DESMURS-COLLOMB 

 
EXCUSES : MM. LONGOBARDI, N’KAOUA, ROUANE 

 
M. ESPIE a été élu secrétaire.  

 

Approbation des procès-verbaux des conseils municipaux du 3 octobre 2022, du 7 novembre 
2022 et du 5 décembre 2022. 
 

Isabelle FLORES : C'est vrai que j'ai apprécié le petit ajout quand j'ai eu le compte-rendu 
qui avait été fait par rapport aux questions orales qui ne sont pas retransmises in extenso 
par rapport au reste, que ce soit précisé. Et puis ce qui m'a facilité aussi la tâche puisqu'il y 
avait quand même un laps de temps qui s'était écoulé ça a été de pouvoir voir la 
retransmission pour voir effectivement si c'était fidèle on note pas tout en Conseil et le fait 
d'avoir la visio m'a beaucoup aidée. 
 
D2023_001 
 

CESSION DU LOCAL DES MEDIEVALES / ANCIENNE CASERNE DE POMPIERS 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2241-14 qui 
dispose que le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et sur les opérations 
immobilières effectuées par la commune, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Crémieu n° D2021_042 du 5 juillet 2021 
prononçant la désaffectation et le déclassement de la partie de la parcelle n° AE 127 
anciennement affectée au service départemental d’incendie et de secours de l’Isère, actuel 
local de rangement pour la fête des médiévales (matériel, costumes…), 
 
Vu la délibération du conseil municipal de Crémieu n° D2021_057 du 11 octobre 2021 
autorisant la vente du local des médiévales / ancienne caserne de pompiers 
 
Vu l’avis du Domaine en date du 20 avril 2021, fixant la valeur vénale du bien à 250 000 €, 
 
Par délibération N°D2021_057 en date du 11 octobre 2021, le Conseil Municipal a autorisé 

la vente du local des médiévales / ancienne caserne de pompiers désaffectée et déclassée 

par délibération N°D2021_042 du 05 juillet 2021, au prix de la valeur vénale estimée par le 

Domaine en date du 20 avril 2021, à savoir 250 000 €. 

Un compromis de vente a été signé le 11 janvier 2022 au siège de l’office notarial de Maître 

BELMONT notaire associé, 9 place du Monument à CREMIEU, avec la participation à 

distance de Maître FOISSOT-DRANCOURT, notaire associé à GRENOBLE (38) assistant le 

bénéficiaire, Monsieur JOUVE Patrice.  
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Pendant la période couvrant le compromis, il a été découvert que la construction du bâtiment 

ne disposait pas de fondations ancrées dans le sol. Un diagnostic géotechnique en date du 

09 septembre 2022, confirme que la base des fondations est située au niveau du sol actuel.  

Une estimation des travaux portant sur la remise en état du bâtiment a été faite le 28 

novembre 2022. Outre les 38 788,48 € TTC de frais de maçonnerie pour la reprise des 

fissures, connues au moment de la signature du compromis de vente et donc déjà pris en 

compte par l’acquéreur, il faut désormais ajouter 52 112 € TTC pour la reprise en sous-

œuvre rendue nécessaire en l’absence de fondations.  

Ayant exposé cette situation, Madame Virginie DESMURS COLLOMB, adjointe en charge 

de l’urbanisme et du patrimoine, explique au conseil municipal que cet élément nouveau a 

été porté à la connaissance du service du Domaine en vue d’obtenir une nouvelle 

estimation. Cette dernière consultation est restée sans suite au motif que la précédente est 

toujours en cours de validité.  

Pour que la vente puisse avoir lieu, Madame DESMURS COLLOMB propose au conseil 

municipal de prendre en considération cette dévalorisation du bâtiment en baissant le prix 

initial de 50 000 €. 

Il est donc proposé au conseil municipal d’annuler la délibération D2021_057 et de la 

remplacer par la présente, afin :   

- D’approuver la cession du local des médiévales conformément à l’état descriptif de 

division en volumes effectué par le géomètre-expert joint à la présente délibération, 

pour une superficie totale de 470,79 m² (Loi Carrez), et conformément au rapport 

d’étude de mission géotechnique G5, diagnostic géotechnique joint à la présente 

délibération, faisant état de la base des fondations du bâtiment située au niveau du 

terrain actuel, à M. Patrice JOUVE, propriétaire de la pharmacie du Cloître, au prix de 

200 000 €. 

 

- De dire que l’acquéreur achète le bâtiment en l’état et que cet aléa qui ne fera l’objet 

d’aucune contrepartie ni contestation ultérieures 

 

- D’autoriser monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires à la 

réalisation de cette cession 

 

Après en avoir délibéré et après vote, le conseil municipal : 

 

• ANNULE la délibération D2021_057 du 11 octobre 2021, 

 

• APPROUVE l’état descriptif de division en volumes effectué par le géomètre-expert 

joint à la présente délibération,  

 

• APPROUVE la cession du local des médiévales conformément à l’état descriptif de 

division en volumes effectué par le géomètre-expert joint à la présente délibération, 

pour une superficie totale de 470,79 m² (Loi Carrez) et conformément au rapport 

d’étude de mission géotechnique G5, diagnostic géotechnique joint à la présente 

délibération, faisant état de la base des fondations du bâtiment située au niveau du 

terrain actuel, à M. Patrice JOUVE, propriétaire de la pharmacie du Cloître, au prix de 

200 000 €,  
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• DIT que l’acquéreur achète le bâtiment en connaissance de cet aléa qui ne fera 

l’objet d’aucune contrepartie, ni contestation ultérieures 

 

• AUTORISE monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires à la 

réalisation de cette cession. 

 
Eric GILBERT : Je voulais quand même revenir sur ce dossier qui n'est pas négligeable, 

cela porte sur une somme importante il s'agit d'un bien communal situé en centre-ville et 

donc il est important effectivement d'en connaître tous les éléments et encore une fois au 

mois de juin 2021 on n'en a pas vraiment débattu en commission, tu le reconnais, ce qui 

pose une question sur la validité ou plutôt la valeur du travail en commission lorsque les 

questions importantes finalement on les découvre avec l'ordre du jour du Conseil alors que 

normalement c'était engagé les uns les autres à participer aux commissions de manière 

assidu pour que ce travail des élus puisse opérer. Alors c'est un sujet qui est un petit peu 

particulier puisque déjà sur sa forme, tu l'avais présenté le 7 juin 2021 et donc sous prétexte 

que la commission n'avait pas pu se réunir Monsieur le maire vous aviez retiré ces 

délibérations de l'ordre du jour et donc on avait reporté cette vente pour laquelle il y avait 

déjà effectivement un prix d'indiquer de 250 000 € à l'époque, je rappelle qu'effectivement 

l'évaluation de l’avis des domaines actualisé en 2021 datait en fait d'une visite des services 

des domaines en mars 2018 aujourd'hui le marché immobilier a fortement évolué comme 

chacun le sait et donc je ne comprends pas pourquoi les domaines n'ont pas voulu refaire 

une nouvelle évaluation par rapport au délai passé, le 5 juillet nous avions eu effectivement 

une délibération pour la désaffectation de ce local à l'époque tu avais refusé de parler du 

prix et tu avais même pointé du doigt le fait qu'on s'était renseigné auprès des domaines, en 

fait on avait fait simplement notre travail d'élus, et la vente a été présentée monsieur le maire 

le 11 octobre 2021, à l'époque déjà effectivement nous avions mis émis des réserves sur le 

prix puisque nous ne connaissions pas l'état du bâtiment vous deviez mieux le connaître 

vous que nous à l'époque en tout cas nous, nous ne le connaissions pas notamment ces 

fragilités et donc effectivement vous aviez justifié ce prix de 250 000 €je pense par rapport à 

l'état réel du bâtiment, nous avions à l'époque et vous aviez refusé cet amendement, 

proposé que ce soit un bail emphytéotique pour permettre effectivement de garder 

communalement la maîtrise de ce bien au-delà d'une trentaine d'années, qui aurait permis 

donc au pharmacien de s'installer et nous à l'issue commune de Crémieu de récupérer ce 

bien qui est bien placé, au printemps 2022 je pense, en tout cas c'est l'acquéreur qui m'en a 

parlé, qu'il y a eu effectivement un certain nombre de visites et un constat de ce bâtiment 

faisant apparaître les fragilités de ce bâtiment par le manque notamment de fondations, de 

fentes aussi dans les murs, par rapport à ce constat il a fallu effectivement qu'un diagnostic 

se fasse le 9 septembre 2022 c'est-à-dire plus d'un an après la délibération pour vendre ce 

bâtiment, pour que la mairie connaisse et que les services techniques connaissent donc 

effectivement l'état réel de ce bâtiment, là encore est-ce qu'on a pas mis la charrue avant les 

bœufs, vouloir vendre un bâtiment avant même d'en connaître son état réel, tous ces 

éléments montrent qu'il y a quand même eu à la fois précipitation, brouillon, manque de 

professionnalisme sur la vente d'un bien aussi important, aujourd'hui effectivement je 

comprends, nous comprenons que ce prix bas que vous aviez proposé, défendu il y a 2 ans 

en arrière était en fait justifié je pense qu'il aurait fallu en prévenir l'acquéreur à ce moment-

là ça aurait été mieux, plutôt que ce soit lui qui en fasse le constat, moi j'avais une première 

question qui est-ce qui a payé le diagnostic établi le 9 septembre ? Si c'est la commune 

combien a-t-il coûté ? Si c'est l'acquéreur est-ce qu'il l'a fait de son propre chef ou à votre 

demande ? Et puis pour finir on va la voter cette délibération mais quelque part avec le 

regret de beaucoup de temps perdu, beaucoup d'imprécisions, je comprends pas d'où elle 
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vient et puis en espérant que l'acquéreur qui est un commerçant de Crémieu, ne découvre 

pas d'autres vices cachés une fois qu'il aura signé la vente puisqu'il s'engage à ne plus se 

retourner contre la commune donc quelque part on le vote mais avec un petit nœud dans le 

ventre puisqu'on trouve qu'on n'a pas été tout à fait correct avec ce professionnel. 

 

Virginie DESMURS-COLLOMB : D'une part déjà je suis déçue que tu dises qu'on n'en ait 

pas parlé en commission, ce qui est faux on en a parlé, après l'acquéreur est tout à fait 

d'accord pour s'engager à ne pas contester la vente, si nous devions nous-mêmes faire les 

travaux on devra rajouter 50 000 € au prix donc voilà vous avez bien compris que c'étaient 

les vases communicants, on a baissé le prix pour que les travaux puissent se faire pour que 

la vente puisse se faire et que tout le monde y trouve son compte.  

 
Eric GILBERT : Le diagnostic qui l’a payé et combien a-t-il coûté ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Le diagnostic je ne me souviens plus… 
 
Monsieur le maire : C'est nous. 
 
Eric GILBERT : Combien a-t-il coûté ? 
 
Monsieur le maire : On vous donnera les chiffres, je ne l'ai pas en tête. 
 
Eric GILBERT : Sur un sujet comme ça qui est en délibération je pense que c'est un 
élément que les services de la mairie peuvent vous communiquer rapidement. 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Ah oui oui oui dès demain. 
 
Monsieur le maire : Il n'y a aucun problème, on vous communiquera, on n’a rien à cacher, il 
faut savoir… 
 
Eric GILBERT : Non c'est dommage que tous les éléments ne soient pas à notre disposition 
le jour de la délibération. 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Manque de professionnalisme de l'adjointe. 
 
Monsieur le maire : Il faut savoir que ce bâtiment intéressait M. JOUVE, il était obligé de 
l'acheter et puisqu’il nécessitait pour engager les procédures de transfert de pharmacie, 
d'être propriétaire des lieux, un bail emphytéotique n'était pas possible, ça a fait partie des 
discussions, il a vérifié les locaux, il savait qu'il y avait des fissures, puisqu'on les connaissait 
on les voyait les fissures, puis quand il est venu avec son maître d'œuvre il s'est rendu 
compte qu'éventuellement à l'intérieur il y avait des travaux qu’ils n'avaient pas perçus c'est 
là qu'il nous en a fait part et c'est là que nous avons demandé à un cabinet d'études de 
regarder ce qu'il en était sur l'état du bâtiment, c'est là qu'on a constaté que 
malheureusement on n'a pas de fondations sur certaines parties. Donc on s'était posé la 
question, on avait questionné l’ABF est-ce que ce bâtiment on peut le conserver ou est-ce 
qu'on peut le démolir parce qu'il n'a pas d'intérêt architectural particulier ? L’ABF nous a dit : 
« vous savez vous pouvez le démolir ça ne me dérangera pas », néanmoins on partait pour 
une procédure qui était longue ça n'intéressait plus le pharmacien, donc il a dit « j'achète le 
bâtiment », son notaire demandait à avoir des clauses particulières j'ai dit « non il n'y aura 
pas de clause vous achetez à 200 000 et c'est réglé », ce qu'il a accepté c'est pour ça qu'on 
vous présente la délibération aujourd'hui à 200 000 € avec son accord et il ne reviendra pas 
dessus, il prend ses risques et périls. 
 
Eric GILBERT : C'est pas le mettre quand même dans une situation un peu vulnérable ? 
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Monsieur le maire : Non mais il accepte en connaissance de cause, on lui a donné toutes 
les études. Il a eu connaissance immédiatement quand les études ont été faites, on lui les a 
communiquées. 
 
Eric GILBERT : Oui j'ai lu le diagnostic effectivement il est très complet, très professionnel, 
pour lui, il laisse effectivement entrevoir des fragilités en sous-sol importantes, donc 
effectivement nous on veut participer en votant cette délibération pour ne pas retarder le 
dossier, je trouve qu'on a été un petit peu léger vis-à-vis d'un commerçant de la commune 
c'est tout. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Le maître d’œuvre de l'acquéreur il n'a pas demandé des 
investigations complémentaires ? 
 
Monsieur le maire : ça y est, ça a été fait, c'est ce que nous avons fait comme investigation. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Oui mais sur les fissures, sur les fondations ? 
 
Alain SNYERS : A 3 mètres de profondeur ils ont fait quelques sondages. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Ils ont fait des carottages ? 
 
Alain SNYERS : Oui 6 sur 3 niveaux je crois, plus que ça même… 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Espacés de ? 
 
Alain SNYERS : Comment en distance ? 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Oui. 
 
Alain SNYERS : C'est dans le document, c'est ce que tu as reçu c'est pointé, mais 
effectivement c'est assez éparpillé sur la superficie, non ça m'a semblé très bien. 
 
D2023_002 

 

OPERATION RAVALEMENT DE FACADES – AUTORISATION DE VERSEMENT DES 
SUBVENTIONS AUX PERSONNES BENEFICIAIRES 

 

Vu la délibération du conseil municipal de Crémieu n° D2022_030 du 7 juin 2022 instaurant 
le dispositif d’aides au ravalement de façades, 
 
Vu le règlement « Opération Ravalement de façades » approuvé par le conseil municipal le 
7 juin 2022, 
 

Par délibération D2022_030 en date du 07 juin 2022, le Conseil Municipal a mis en place le 

dispositif d’aides « Ravalement de façades » en partenariat avec la Région Auvergne 

Rhône-Alpes, à laquelle un règlement a été annexé.  

Pour rappel, dans le but d’encourager la valorisation du patrimoine, ce dispositif permet à la 

Commune d’octroyer une subvention aux propriétaires privés qui réalisent des travaux de 

façades après instruction d’une demande d’autorisation d’urbanisme et dépôt d’un dossier 

de demande de subvention. 

Dans le cadre de ce dispositif, sept dossiers ont été retenus dont le détail est le suivant :  
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NOM / Prénom Adresse  
DEVIS 
Retenu 

Montant de la 
subvention 

GOUJON Nathalie 2 rue des Contamines 13 470,20 € 2 500,00 € 

BILLAUD Fabien 8 Faubourg des Moulins 8 380,00 € 2 095,00 € 

SCI SPJA  4 Place de la Poype 14 102,78 € 2 500,00 € 

BILLAUD Fabien 
17 Faubourg des 
Moulins 

2 423,00 € 605,00 € 

VAX Sonia 9009 rue du Four Banal 6 080,00 € 1 520,00 € 

LATRONICO Pierre-
Yves 

1 rue Frandin 19 528,00 € 2 500,00 € 

DELEPINE Xavier 16 rue du Four Banal 4 105,00 € 1 026,00 € 

    

  TOTAL 12 746,00 € 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• APPROUVE la liste des sept bénéficiaires privés figurant dans le tableau ci-dessus, 

 

• APPROUVE le montant à verser à chacun des bénéficiaires,  

 

• AUTORISE monsieur le maire à effectuer les opérations comptables 

correspondantes après réalisation des travaux et contrôle de leur conformité avec 

l’autorisation d’urbanisme délivrée, conformément aux dispositions du règlement 

« Opération Ravalement de façades » annexé à la délibération D2022_030. 

 
 
Isabelle FLORES : Tu as dit que les 7 personnes qui ont eu, c'étaient les 7 dossiers qui 
avaient été déposés ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Non il y en a eu 13, alors les autres dossiers n'ont pas été 
retenus parce que soit ils étaient incomplets, soit l’ABF avait refusé la DP, soit ils étaient 
hors-délai. 
 
Azucena HERNANDEZ : Ces ravalements de façade concerne des maisons d'habitation ou 
des locaux commerciaux ? Des maisons d'habitation ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Oui. 
 
Alain SNYERS : Là 12 746 c'est la part de la commune ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Oui. 
 
Alain SNYERS : Est-ce que la part de la région est identique ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Oui. Tout à fait. 
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Alain SNYERS : 2ème question, ce programme régional, est-ce que l'année prochaine la 
région envisage de le reconduire ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Je n'ai pas cette information.  
 
Monsieur le maire : Ce n'est pas vraiment un programme régional, c'est un programme de 
« petites cités de caractère », « villages remarquables », c'est un plus dans le cadre des 
« petites idées de caractère », « villages remarquables », et donc la région participe à 
l'initiative, on ne sait pas si ce sera reconduit. 
 
Eric GILBERT : Donc ça c'est une initiative de la région Auvergne Rhône-Alpes, je sais par 
ailleurs qu'au travers des OPAH il y a aussi des possibilités, est-ce que les personnes non 
retenues peuvent au titre de ces OPAH, représenter leur dossier ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Oui oui on les a informés à ce sujet, à eux de déposer les 
dossiers.  
 
Monsieur le maire : Il faut savoir également que dans le cadre de « petites villes de 
demain » il va y avoir une opération DENORMANDIE, le ministre, pour les logements, ça 
correspond à OPAH, c'est un plus pour la restauration, réhabilitation de logements en 
mauvais état. 
 
Azucena HERNANDEZ : Comment sont informés les propriétaires sur Crémieu ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Par courrier. Depuis 2 semaines il y a les courriers de la 
région qui sont distribués.  
 
Azucena HERNANDEZ : C'est bien parce que certains immeubles ont vraiment besoin de 
ravalements. 
 
Monsieur le maire : On essaiera de renouveler si c'est possible parce que c'est vrai qu'il y a 
encore beaucoup à faire. Et pour les façades et pour l'intérieur des maisons, les 
appartements. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Les critères d'éligibilité c’étaient quoi ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Il fallait déjà être dans le bon secteur, parce qu’il y a le 
secteur SPR, SA1 et S1B, ensuite il fallait que ce soit un immeuble d'habitation dont le 
propriétaire, enfin je sais plus exactement là tu me poses une colle 
 
Monsieur le maire : Il faut que ce soit bien visible de l'extérieur… 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Non mais ce que c'est uniquement technique, physique ou est-
ce qu'il y avait des critères sociaux qui intervenaient pour l'attribution ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Pour que les travaux soient subventionnables il fallait que 
les façades soient vues de l'espace public, que le ravalement soit hors reprise de structure, 
c'est-à-dire c'est vraiment le ravalement, la rénovation à l'identique des décors peints 
existants, les peintures, huisseries et forgés existants, les enduits recouvrant l'isolation 
extérieure existante. Voilà c'étaient les conditions à remplir. 
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D2023_003 
 
TARIFS DES CONCESSIONS AU CIMETIERE 
 
Sur proposition de madame Virginie DESMURS-COLLOMB, adjointe en charge du 
cimetière,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• DECIDE de fixer les tarifs suivants : 
 
Caveau concession cinquantenaire : 
 

- 190 euros le mètre carré 
- 190 euros le mètre carré pour renouvellement (50 ans) 

 
Concession trentenaire pleine terre : 
 

- 165 euros le mètre carré 
- 165 euros le mètre carré pour renouvellement (30 ans) 

 
Concession pour 15 ans pleine terre : 
 

- 140 euros le mètre carré 
- 140 euros le mètre carré pour renouvellement (15 ans) 

 
Mini-concession (15 ans) :  
 

- 165 euros l’emplacement 
- 275 euros l’aménagement de base 

 
soit : 440 euros au total 
 

- 165 euros le renouvellement pour 15 ans 
 
Cases pour Colombarium 30 ans : 
 

- 1 590 euros 
- 550 euros le renouvellement pour 30 ans 

 
Cases pour Colombarium 15 ans : 
 

- 1 040 euros 
- 330 € le renouvellement pour 15 ans 

 
 
Alain SNYERS : Par rapport aux chiffres d'avant ça fait combien ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : ça fait une augmentation d'environ 10 %. 
 
Alain SNYERS : ça devait être 170 par là… 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Alors le mètre carré pour les concessions cinquantenaires 
était de 170 €. 

 
Alain SNYERS : 2ème question géographique, on n'achète pas 1 m² en général on achète 2 
m² puisqu'on n’enterre pas la verticale, donc dans beaucoup de cimetières je vois que c'est 
marqué non pas en m² mais concessions pleine terre ou concessions avec caveau et c'est 
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un prix qui correspond au rectangle, donc je pense quand même qu'il faut préciser pour les 
futurs défunts que c'est peut-être 2 m² ce qui multiplie par 2 le prix annoncé ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Oui oui, c'est marqué 190 € le mètre carré. 
 
Monsieur le maire : On leur en vend 2 minimum. 
 
Alain SNYERS : Donc c'est 380.  
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Oui, mais après… 
 
Alain SNYERS : Non mais il faut le dire.  
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Oui, oui. 
 
Monsieur le maire : Quand ils viennent en mairie pour acheter un emplacement on leur dit 
c'est 2 m² et puis voilà. 
 
Alain SNYERS : C'est pas plus simple de dire un emplacement c’est 380 € au lieu de 190 ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Bah je sais pas s'il faut mettre en mètre carré ou… c'est 
de la rédaction ça. 
 
Jacques ESPIE : C'est à la carte. 
 
Eric GILBERT : C'est pas vraiment une question mais je me tourne vers Sabrine par rapport 
au cimetière, c'est vrai qu'il est très minéral, il n'y a quasiment pas d'arbres, pas de 
végétation à l'intérieur même si autour, ça pourrait être je dirais par rapport un lieu comme 
ça qui doit respirer la sérénité, de pouvoir envisager un plan de naturation ça pourrait être 
intéressant. 
 
Sabrine SALERNO : Il y a une fiche projet végétation, plantation d'arbres, on va voir. 
 
Monsieur le maire : Sabrine a présenté dans ses fiches projets des aménagements pour 
arborer sur les côtés, pour végétaliser, mettre un banc, des bancs faire un lieu de 
recueillement et aussi de naturation. 
 
Xavier MALLETON : Il y avait déjà eu cette réflexion c'est pour ça que Virginie a octroyé un 
prix plus bas notamment pour la pleine terre, c'est sûr que de végétaliser c'est quelque 
chose d'important, ça se fait, après par contre il faut établir une convention avec les pompes 
funèbres dans certains cas puisqu'on ne peut pas enterrer un mort de la même manière si 
jamais on est en plein sol comme ça. Mais après sur la végétalisation en effet c'est une 
bonne remarque pour Sabrine, mais Virginie avait déjà été sensibilisée là-dessus et en a 
tenu compte. 
 
Azucena HERNANDEZ : On n'a pas de jardin du souvenir dans le cimetière à Crémieu ? 
 
Monsieur le maire : Si, on est bien équipés si l’on peut dire. Voyez-vous dernièrement il y a 
eu un décès dans Crémieu, il n'avait aucun revenu, nous l'avons mis dans la fosse 
commune, gratuitement, il y a une fosse commune réservée aux personnes indigentes qui 
n'auraient pas les moyens, et il y a colombarium, jardin du souvenir, non il y a une 
organisation, par contre et là c'est un problème qu'il faut qu'on regarde dans le cadre d'un 
aménagement, il n'y a pas de WC, il n'y a pas de un lieu où on peut prendre de l'eau mais on 
avait regardé pour faire un WC sec, il y a des coûts importants puisqu'il y a un petit bâtiment 
sur le côté et compte tenu des coûts c'est reporté. 
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Arrivée de Romain LONGOBARDI.  
 
D2023_004 
 

CONVENTION PROJET PÉDAGOGIQUE SENSIBILISATION AU PATRIMOINE 
ARCHITECTURAL DE CREMIEU - COMMUNE DE CREMIEU, ASSOCIATION « ARRC », 

ASSOCIATION « EPIC » 
 
Sur proposition de madame Jessyca MOTTET, conseillère municipale déléguée en charge 
des affaires scolaires, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• APPROUVE la convention fixant les conditions d’exécution du projet pédagogique 
pour l’animation d’ateliers sur l’histoire de Crémieu et son patrimoine entre 
l’association ARRC, l’association EPIC et la commune de Crémieu,  

 

• AUTORISE le maire à signer cette convention au nom et pour le compte de la 
commune de Crémieu 

 
Gaëlle MULARD : C'est un point qui avait déjà été soulevé l'année dernière lorsque Laure 
nous avait présenté la première version, donc si je comprends bien encore une fois il faut 
manger à la cantine pour avoir le droit de faire la visite de Crémieu ? 
 
Jessyca MOTTET : Non pas obligatoirement, par contre effectivement les enfants qui 
veulent participer ce jour-là se devront d'être inscrits, donc c'est pas forcément les enfants 
qui mangent régulièrement à la cantine, tous les parents sont informés et ceux qui veulent 
participer se devront d'être inscrits à la cantine ce jour-là parce qu'on ne peut pas récupérer 
les enfants et les transmettre alors qu'ils sont sous la responsabilité des services 
périscolaires. 
 
Gaëlle MULARD : Sachant que tu as déjà les chiffres vu que tu sais sur quelles classes ça 
va être proposé ? 
 
Jessyca MOTTET : C'est pour ça que j'ai dit environ 40 enfants parce qu’en temps normal il 
y a à peu près 37 enfants qui sont concernés à savoir que oui il y a plus de 80 % des enfants 
qui mangent à la cantine.  
 
Gaëlle MULARD : Est-ce que l’ARRC, l’EPIC ont prit contact aussi avec les enseignants 
parce que je trouve ça un peu dommage que ce soit un peu coupé quand même du travail 
que font mes collègues, ça aurait été bien effectivement… 
 
Jessyca MOTTET : Alors l'année dernière effectivement c’est l’ARRC et l’EPIC qui avait 
sollicité l'école et elles n’avaient pas pu porter le projet, cette année non plus parce qu’elles 
ont trop de travail et elles ont des projets elles aussi qu'elles aimeraient bien voir aboutir 
dans le cadre de l'éducation nationale mais elles en sont informées bien sûr. 
 
Isabelle FLORES : Juste une remarque c'est vrai que c'est un beau projet même si 
effectivement ce serait intéressant que tous les élèves d'un même niveau puissent bénéficier 
d'autant plus que c'est un projet qui est porté par 2 personnes de l'EPIC et ce que je trouve 
intéressant aussi c'est cette transmission des savoirs entre 2 personnes d'âges 
complètement différents et qui travaillent ensemble pour monter ce projet. 
 
Jessyca MOTTET : Tout à fait.  
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D2023_005 
 
CONVENTION PROJET PÉDAGOGIQUE « ATELIERS INTERGENERATIONNELS » - 
COMMUNE DE CREMIEU, ASSOCIATION « LE CLUB FEMININ DE CREMIEU », CCAS 
DE LA COMMUNE DE CREMIEU 
 
Sur proposition de madame Jessyca MOTTET, conseillère municipale déléguée en charge 
des affaires scolaires, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• APPROUVE la convention fixant les conditions d’exécution du projet pédagogique 
pour l’animation d’ateliers intergénérationnels entre l’association Le Club Féminin de 
Crémieu, le CCAS de la commune de Crémieu et la commune de Crémieu,  

 

• AUTORISE le maire à signer cette convention au nom et pour le compte de la 
commune de Crémieu 
 

 
Alain SNYERS : Je trouve ça très bien, je découvre puisque dans la commission 
« scolaire » on en a pas parlé donc c'est bien de l'apprendre ce soir. 
 
Jessyca MOTTET : Parce qu'on a pas fait de commission « affaires scolaires » dessus, on 
en a pas eu de demandée. 
 
Alain SNYERS : J'espère qu'elle existe encore cette commission. 
 
Jessyca MOTTET : Si, si, elle existe toujours.  
 
Alain SNYERS : Ah bon, ben c'est une bonne information puisque moi je l’avais oubliée. 
 
Jessyca MOTTET : Je reçois tous vos mails et j'y réponds et à chaque fois qu'on me 
demande une réunion on la fait, d'ailleurs Laure m’a sollicitée juste avant le Conseil et on va 
en faire une prochainement. 
 
Alain SNYERS : Ah bah très bien, ça fait 2 ans qu'il n'y a pas eu de réunions. 
 
Isabelle FLORES : Parce que pour ces ateliers, l'adjointe du CCAS c'est vrai nous en a 
parlé avant le Conseil pour qu'on puisse discuter ensemble en commission. 
 
Jessyca MOTTET : On pourra en discuter ensemble lors de la prochaine commission si 
vous le souhaitez. 
 
Alain SNYERS : Ce serait une bonne idée quand même. 
 
Monsieur le maire : Voilà, ce sera fait.  
 
D2023_006 
 
CONVENTION PROJET PÉDAGOGIQUE « HANDI’CHIEN » - COMMUNE DE CREMIEU, 

ASSOCIATION « HANDI’CHIEN » 
 
Sur proposition de madame Jessyca MOTTET, conseillère municipale déléguée en charge 
des affaires scolaires, 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• APPROUVE la convention fixant les conditions d’exécution du projet pédagogique 
pour la collecte de bouchons plastiques en partenariat avec l’association 
HANDI’CHIEN,  

 

• AUTORISE le maire à signer cette convention au nom et pour le compte de la 
commune de Crémieu 
 

 
Alain SNYERS : Il y a déjà un point de collecte de bouchons à Carrefour Market ? 
 
Jessyca MOTTET : Il y a déjà un point de collecte à Carrefour Market oui. 
 
Eric GILBERT : Je voulais effectivement soutenir l'initiative, les intentions sont intéressantes 
pour ces 3 délibérations à destination en plus des enfants, mais bon moi je reprends juste un 
petit peu la remarque sur la commission pas seulement sur la tienne, il y a quand même des 
commissions, je vois à la commission « travaux » il a quand même fallu que je réclame 
mardi dernier pour qu'on puisse commencer à discuter du budget 2023, il me semble 
Monsieur le maire que les commissions ne fonctionnent pas toutes de manière égale, à 
Saint bientôt mi-mandat ça serait quand même intéressant de faire une petite évaluation sur 
les commissions, il y en a quand même 11, peut-être qu'il y en a trop peut-être, que 
certaines sont plus investies que d'autres et d'autres qui ne fonctionnent pas ce qui est 
quand même un peu dommageable dans le sens où l'on découvre parfois des décisions 
avec l'ordre du jour du Conseil municipal donc c'est une demande, est-ce que l'on pourrait 
regarder le fonctionnement de ces commissions et puis de convenir soit il y a des 
commissions en trop, soit de fusionner certaines commissions, Toujours est-il que 
normalement c'est prévu dans le règlement, c'est que toute délibération devrait être vue au 
préalable en commission, ce qui n'est pas le cas depuis 3 ans.  
 
Monsieur le maire : Voilà on fera le point il y a aucun problème, je verrai avec Clotilde pour 
organiser ça. 
 
Eric GILBERT : Par la même occasion ce serait peut-être bien de mettre à jour le règlement 
intérieur, puisque ça fait plusieurs mois, ça fait plusieurs mois qu'on a délibéré en 
commission enfin en groupe de travail et on ne voit pas arriver à la délibération à l'ordre du 
jour pour la communication sur les espaces numériques. 
 
Monsieur le maire : Alors comme je vous ai dit Jacques a eu un problème de vue qui l'a 
obligé à être à l'arrêt totalement et je lui ai souhaité la bienvenue en notre nom, nos vœux de 
bon rétablissement mais c'est bien parti donc il va pouvoir reprendre ces dossiers qu'il avait 
mis en sommeil jusqu'à maintenant.  
 
D2023_007 
 
TARIF FETE DES MEDIEVALES 
 
Madame Clotilde DOUCHEMENT, 1ère adjointe en charge de la fête des médiévales, propose 
au conseil municipal de fixer le tarif suivant pour cette manifestation : 
 

• Artisans du marché : 
 
Forfait électricité : 25 euros 
 
Tous les autres tarifs en vigueur pour cette manifestation demeurent inchangés. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• APPROUVE le tarif forfait électricité énoncé ci-dessus. 
 
 
Isabelle FLORES : Alors d'abord une petite remarque, c'est vrai que c'était appréciable 
d'avoir par la commission avant les tarifs pour pouvoir les étudier, j'ai juste une question sur 
les Médiévales qui s'éloigne un peu de ce vote mais on reste sur la même thématique, est-
ce qu'il y a une réunion ou des réunions qui ont eu lieu avec les commerçants en vue des 
Médiévales ? 
 
Clotilde DOUCHEMENT : On va avoir bientôt une réunion avec CTC, le mail va partir, 
justement pour discuter des Médiévales.  
 
D2023_008 
 
TARIFS DROITS DE PLACE – MARCHE HEBDOMADAIRE 
 
Sur proposition de madame Clotilde DOUCHEMENT, 1ère adjointe en charge du marché et 
des relations avec les commerçants, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 
 

• DECIDE de fixer les tarifs suivants à compter du 1er avril 2023 pour le marché 
hebdomadaire : 

 
- Abonnés : 1 € le mètre linéaire + 9 € par mois pour l’utilisation de l’eau et de 

l’électricité 
 

- Occasionnels : 1,50 € le mètre linéaire + 4 € par jour pour l’utilisation de l’eau et de 
l’électricité 

 
D2023_009 
 
TARIFS DROITS DE PLACE – FETES FORAINES 
 
Sur proposition de madame Clotilde DOUCHEMENT, 1ère adjointe en charge du marché et 
des relations avec les commerçants, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 
 

• DECIDE de fixer les tarifs suivants à compter du 1er avril 2023 pour les fêtes 
foraines : 

 
- Emprise inférieure à 30 mètres carrés : 2 € le mètre carré 
- Emprise comprise entre 31 et 40 mètres carrés : tarif 30 mètres carrés plus 0,15 € le 

mètre carré supplémentaire 
- Emprise comprise entre 41 et 100 mètres carrés : tarif 30 mètres carrés plus 0,10 € 

le mètre carré supplémentaire 
- Emprise comprise entre 101 et 150 mètres carrés : tarif 30 mètres carrés plus 0,07 € 

le mètre carré supplémentaire 
- Emprise à partir de 151 mètres carrés : tarif 30 mètres carrés plus 0,05 € le mètre 

carré supplémentaire 
- Voiture(s) en exposition : 5 € par jour par véhicule 
- Camions hors marché (outillage, linge, etc…) : 35 € par jour par véhicule 
- Petits cirques (diamètre inférieur à 15 m) : 70 € par jour de représentation + caution 

de 150 € 
- Grands cirques (diamètre supérieur à 15 mètres) : 170 € par jour de représentation + 

caution de 250 
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Georges MAGNIN-FIAULT : Oui j'ai une question j'ai rien compris donc je demande des 
explications, et le petit cirque 15 m c'est quoi c'est le diamètre ? 
 
Clotilde DOUCHEMENT : Oui c'est le diamètre. 
 
Laure DEROULLERS : C'est marqué. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Oui mais je l’ai pas lu. Et le grand cirque alors, parce qu'ils ont 
pas forcément, la dimension du chapiteau est très souvent bien supérieure à la piste, bah oui 
si on veut mettre des gradins il faut qu'il y ait de la place. 
 
Clotilde DOUCHEMENT : C'est des nomenclatures qui existent par ailleurs effectivement je 
pense que ça part sur le chapiteau et que ne sont pas forcément pris en compte ce qui est 
autour, ce que tu veux dire c'est que s'ils ont mis des animaux dans les prés ou autres c'est 
ça ? 
 
Alain SNYERS : Non c'est le chapiteau. Donc ce n'est pas l'emprise complète utilisée. 
 
Clotilde DOUCHEMENT : Non c'est ça, c'est le chapiteau. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : S'il y a des véhicules spéciaux pour les animaux, donc c’est en 
plus ça ? 
 
Monsieur le maire : Alors pour votre information puisque c'est géré par Laurent 
GODICHON ce genre de choses Et la demande se trouve sur le parking Grammont, et le 
parking Grammont étant quand même réduit puisqu'on maintient du stationnement pour la 
maison médicale, pour également l'agence immobilière, l’ARRC, donc c'est sur une petite 
surface et s'il y a une demande trop importante on refuse, et on ne prend plus de cirque 
avec des animaux. 
 
Alain SNYERS : De toute façon ça se fait de plus en plus d'interdire. 
 
Monsieur le maire : Voilà on avait délibéré, bien que la délibération c'est à l'Etat de prendre 
la décision pas à la commune, néanmoins on avait délibéré pour qu'il n'y ait pas d'animaux 
sauvages en exposition, présentation, mais c'est très contraint puisqu’à Crémieu on n'a pas 
d'espace. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Mais les animaux sauvages, s'il y a des Lions des tigres je 
veux bien, mais s'il y a des chevaux ? 
 
Monsieur le maire : Non mais c'est pas possible. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Les chevaux non plus ? 
 
Monsieur le maire : Il n'y a pas assez de place. On aurait un grand espace, mais ce n'est 
pas notre cas, c'est pas notre cas, vous voyez dernièrement une demande avait été faite 
pour les gros véhicules et ça n'a pas été possible, puisque vous avez des engins qui 
viennent faire des présentations et on a pas l'espace il faut prendre en considération la 
sécurité, le passage, donc ça a été non. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Comme ce qui se fait à Montalieu ? 
 
Monsieur le maire : Oui. C'est pas vraiment, moi je les vois à Morestel vous avez des 
camions avec des roues énormes qui montent, passent par-dessus, par-dessous, voilà on a 
dit non parce qu'il y avait des risques et il n'y a pas assez d'espace. 
 
Alain SNYERS : Et puis c'est très bruyant. 
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Monsieur le maire : Voilà, c'est un tout.  
 
Relevé de décisions du maire prises dans le cadre de l’article L.2122-22 du code 

général des collectivités territoriales (juillet - août - septembre 2022) : 

Juillet 2022 :  

De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 

opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune :  

• Mise en place d’un diagnostic d’archéologie préventive dans le cadre du projet de 

restauration de l’ensemble dit « Clos Bouillet » - 5 juillet 2022 

Août 2022 : Aucune décision prise dans le cadre de l’article L.2122-22 du code général des 

collectivités territoriales au cours du mois d’août 2022. 

Septembre 2022 :  

De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières : 

• Reprise de la concession n°85 caveau pour 50 ans - 20 septembre 2022 

Alain SNYERS : Une remarque sur les délibérations il y en a eu beaucoup, pas beaucoup. 

Monsieur le maire : Non, aucune, on n'a rien pas de contestation, pas de problème 

particulier.  

Questions orales déposées par le groupe des élus municipaux « Crémieu Dynamique » : 

• Suites du chantier urbain de Montginoux : où sont passées les pierres de taille en 

provenance de ce chantier de déconstruction, entreposées depuis des années au pré 

Minssieux ? 

Virginie DESMURS-COLLOMB : Donc ces pierres ont été récupérées par l'entreprise 

COMTE, elles vont être recyclées sur le chantier de la porte de la loi pour faire des 

corbeaux. 

Alain SNYERS : C'est une bonne chose. 

Monsieur le maire : Ils recherchaient des pierres et on leur a proposé, ils sont allés voir si 

elles correspondaient à ce qu'ils recherchaient et donc ça marche très bien, ça fait une 

économie.  

Isabelle FLORES : Et elles sont où actuellement ? 

Virginie DESMURS-COLLOMB : alors ça c'est l'entreprise COMTE qui les stocke, je ne 

sais pas… 

Alain SNYERS : C'est qu'ils doivent les retailler certainement. 
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• Ressources humaines : quand allez-vous nous communiquer un état complet, 
actualisé et nominatif des employés municipaux ? 

 
Monsieur le maire : Donc comme vous pouvez le constater malheureusement Denis 

CARLIER n'est pas là, alors soit on attend sa venue dans un mois, c'est vous qui jugez, 

dans un mois la prochaine réunion du Conseil, si vous voulez plus d'informations, la réponse 

qui avait été faite de Denis CARLIER c'est qu'il y a des personnes qui ne tenaient pas à ce 

qu'on les mentionne, comme vous voyez je vois à la communauté de communes dans 

l'organigramme du personnel vous avez les directeurs un point c'est tout, vous avez tant de 

personnes mais vous n'avez ni les noms, alors Denis est prêt, nous sommes prêts à 

regarder tout cela il n'y a aucun problème mais c'est Denis qui vous dira très prochainement.  

Eric GILBERT : J'ajoute simplement lorsqu'on lui avait fait la demande à 2 reprises, chaque 

fois il nous avait retourné des arguments qui s’avèrent faux dans le sens où on s'est 

intéressés nous aux textes en la matière, à la jurisprudence et on a des réponses par écrit 

comme quoi le nom, pas la photo, le nom, le prénom, le grade, l'ancienneté de la personne 

sont communicables, la dernière réponse qu'il avait faite en disant que l'administration n'était 

pas d'accord n'est pas entendable. 

Isabelle FLORES : C'est juste un organigramme c'est pas un trombinoscope.  

Georges MAGNIN-FIAULT : Je sais pas dans tous les syndicats on voit l'organigramme, 

directeur depuis le DGS, les directeurs des différents services et leurs collaborateurs, c'est 

quand même du domaine public, c'est pas, moi je ne suis pas surpris.  

Monsieur le maire : La prochaine fois vous aurez la réponse, là vous venez de demander 

de façon plus précise la demande circonstanciée, vous aurez la réponse.  

Isabelle FLORES : Dans ce cas-là je vous ferai passer effectivement les références pour 

qu'il voit justement que ce n'est pas un trombinoscope mais effectivement d'un document… 

Monsieur le maire : Denis vous enverra même avant la réunion du Conseil prochain.  
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Si c'est trombinoscope c'est le droit à l'image. 
 
Isabelle FLORES : Effectivement vous avez raison mais là c'est un organigramme pour 
clarifier justement cette organisation.  
 

• Eclairage public : un mois après l’extinction de l’éclairage public durant la nuit, 
pouvons-nous avoir une première évaluation ? 

 
Sabrine SALERNO : Cambriolages, la gendarmerie, alors je pense qu'il n'y en a pas eu plus 
que d'habitude, il y en a toujours il faut pas se leurrer, c'est quelque chose qui est… 
 
Monsieur le maire : Si vous permettez on a préparé tout à l'heure, je crois que Sabrine 
quand elle a fait voter la délibération elle a mentionné que nous reviendrions au cours d'un 
certain temps après avoir fait le point sur cette décision qui change les habitudes il faut le 
reconnaître. 
 
Sabrine SALERNO : Il faut reconnaître que effectivement on passe du tout au tout les gens 
ne sont pas habitués, sortir avec une lampe torche ils n'ont pas l'habitude donc moi 
j'aimerais qu'on fasse un point dans 2 mois c'est-à-dire fin février ou fin mars qu'on puisse 
savoir quand les gens auront commencé à prendre l'habitude, voilà s'organiser aussi 
puisque ça change les habitudes, par contre on n'est pas obtus on peut modifier certaines 
choses et sur ça on travaillera avec Laurent pour voir comment on peut organiser peut-être 
certaines rues.  
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Isabelle FLORES : C'est vrai que c'est une très bonne chose mais effectivement on est sur 
quelque chose qui est une expérience c'est la première fois et il y a forcément une nécessité 
de revoir ça, je pense aussi aux horaires par rapport aux commerces notamment je pense 
au restaurateur etc, je pense à la saison estivale où on va être dehors plus tardivement 
parce que c'est vrai que quand on se retrouve à 23h place de la Nation qu'on a toujours 
connu éclairée brusquement à 23h, voilà, et justement par anticipation je pensais aux 
commerçants et à la saison estivale. 
 
Sabrine SALERNO : Oui, oui mais voilà c'est quelque chose qu'on reverra peut-être 
certainement.  
 
Monsieur le maire : Rapidement. 
 
Azucena HERNANDEZ : On en a discuté lundi dernier… 
 
Clotilde DOUCHEMENT : On a déjà échangé là-dessus avec Sabrine notamment pour voir 
comment on pourrait sur certains secteurs éventuellement le centre-ville plus tard, une 
extinction plus tardive, certains axes qui seront peut-être au niveau sécurité comme des 
départementales peut-être à revoir. 
 
Monsieur le maire : Les passages piétons. 
 
Clotilde DOUCHEMENT : On en a déjà discuté la semaine dernière et c'est déjà à l'étude, 
enfin au niveau des agents, des réflexions… 
 
Sabrine SALERNO : Laurent est venu on va pouvoir regarder ça. 
 
Monsieur le maire : Le problème c'est que c'est un système qui s'éteint, 4 commandes je 
crois, donc il faut voir de quelle façon on peut faire des commandes séparées. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Ce n'est pas aussi simple que ça, ça ne se fait pas à la carte, 
l'éclairage public je peux vous en parler pendant des jours et des jours puisqu'on y est 
confrontés nous en permanence au TE 38 puisqu'on a la compétence, je voudrais juste 
revenir sur le fait que au bout d'un mois, au bout de 3 mois, tu n'auras aucun résultat, je 
vous signale que la ville de Lyon je ne sais pas si vous avez vu ça sur les journaux 
aujourd'hui, va arrêter justement l'extinction nocturne, alors comme je dis toujours en ce qui 
concerne l'extinction nocturne s'il y a des principes il n'y a pas de lois, la loi c'est chaque 
maire et son équipe municipale qui connaît bien les caractéristiques de sa commune, il sait 
les points qui sont les plus intéressants, les plus dangereux, les plus névralgiques, quand on 
parle de passages piéton aujourd'hui, ça ça se règle il n'y a aucun souci avec de la détection 
de présence, par contre faites attention à ne pas tomber dans une sorte de problème : «  oui 
mais on va faire une partie de Crémieu où on va éclairer de telle heure à telle heure », parce 
qu'après ça devient une usine à gaz et ça vous coûte une fortune en matériel. En gestion oui 
avec le matériel qu'il faut mettre en place parce que finalement les économies que vous allez 
faire sur l'énergie dépensée bah vous les bouffez en matériel, alors. 
 
Xavier MALLETON : Georges j'entends ce que tu dis par rapport à Lyon et aux autres 
communes, si on met un jour des détections de piétons sur les luminaires ça se fera mais ça 
se fera pas dans les mois qui viennent ça se fera peut-être un jour, aujourd'hui la difficulté, la 
question ce n'est pas une question d'économies côté budgétaire ça on peut l'entendre, il y a 
le côté de la sécurité, c'est vrai que le soir sur certains endroits les gens on les voit à la 
torche parce qu'ils ont mis leur téléphone, il y a des gens qui continuent à se balader en 
scooters, en trottinettes ou autre set il y en a quand même des jeunes, l'autre jour il y a une 
jeune fille qui s'est fait percuter c'était pas en pleine nuit mais elle s'est fait percuter devant 
chez moi tu vois,  parce qu'elle n'était pas assez visible donc il y a ça aussi on se croit des 
fois visible mais on ne l'est pas donc il peut y avoir des fois des questions de sécurité 
simplement pour les personnes, donc il y a des grands axes notamment le cours Baron est 
peut-être dans le centre comme là la rue de la Loi etc, il faut peut-être de qu'on essaye de 
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les maintenir allumés en tout cas beaucoup plus tard, et ça c'est sans parler d'économies, 
les questions budgétaires c'est un autre sujet. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Alors les statistiques nationales moi je les surveille 
pratiquement tous les jours avec le TE 38 je suis obligé, la gendarmerie le conforte tous les 
jours d'une part il n'y a pas une recrudescence des agressions, des incivilités ou autres par 
contre l'intérêt de faire de l'extinction nocturne sur les grands axes ça incite les 
automobilistes à ralentir, c'est les statistiques tu sais moi je suis factuel c'est les statistiques 
nationales, aussi bien données par la gendarmerie que par la FNCCA, donc effectivement 
c'est contrôlé même dans beaucoup de villes, les grands axes dangereux sont à partir du 
moment où on fait de l'extinction nocturne de telle heure à telle heure les automobilistes font 
beaucoup plus attention sont beaucoup plus prudents. 
 
Azucena HERNANDEZ : Il y a quelque chose qui peut être mis en place assez rapidement 
sans que ça génère d'études ou d'achats de matériels c'est les jeudis soirs, vendredis soirs 
et samedis soirs, retarder l'extinction de 23h à minuit parce qu'il y a une baisse de 
fréquentation quand même, dans les commerces il y a un climat qui est anxiogène en fait il y 
a des gens qui ne veulent plus sortir le soir parce qu'ils ont peur même s'il n'y a pas plus 
d'incivilités ou, mais c'est anxiogène de se balader dans Crémieu la nuit et ça ça peut être 
mis en pratique assez rapidement parce que c'est là où les gens sortent le plus, même pas 
le dimanche soir, c'est jeudi vendredi samedi. 
 
Monsieur le maire : On est très conscients de tout cela, c'est pour ça que Sabrine prends 
toutes vos remarques et on va analyser tout ça, voir de quelle façon on peut améliorer… 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : On va faire un éclairage à la carte et finalement les 
économies… au niveau de l'énergie, on perd tout en matériel. 
 
Monsieur le maire : Voilà, on vous fera un état de tout cela. 
 

• SEM de Crémieu : où en est l’apurement des comptes de cette Société d’Economie 
Mixte, et pouvons-nous obtenir avant le vote du budget un état d’avancement des 
remboursements des impayés de loyer ? 

 
Monsieur le maire : Dans votre demande vous mentionnez pour la préparation du budget, 
connaître l'état de la SEM, je vous rappelle que la SEM a un budget totalement indépendant 
du budget de la commune il n'y a aucune relation entre le budget de la commune, il y aurait 
un déficit sur le budget, ce qui n'est pas le cas, de la SEM ça ne se reporterait pas sur le 
budget de la commune, c'est totalement indépendant. 
 
Alain SNYERS : On n'a jamais pensé qu'il y avait un report de budget… 
 
Monsieur le maire : Il est mentionné « avant le vote du budget ». 
 
Alain SNYERS : Ah oui, le budget de la SEM. Nous sommes majoritaires comme 
actionnaire. 
 
Monsieur le maire : La SEM tout est après se régler dans de bonnes conditions. 
 
Alain SNYERS : C'est-à-dire les impayés sont payés ? 
 
Monsieur le maire : Tout se règle dans de bonnes conditions.  
 
Alain SNYERS : Mais il n'y a pas un calendrier, un échéancier qui a été fait ? 
 
Monsieur le maire : ça y est, on vous donnera les informations prochainement et le local de 
la zone d'activités est libéré avant fin février.  
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Alain SNYERS : D'accord et qu'est-ce qu'on va faire de ce local, que va faire la SEM ? 
 
Monsieur le maire : On vous dira, on y réfléchit naturellement, on peut le relouer, soit on 
peut le vendre, mais c'est la SEM qui va décider.  
 
Isabelle FLORES : Juste une petite précision si vous permettez, monsieur CARLIER qui 
nous suit sans être présent me dit que suite à la demande de l'organigramme, il me 
demande de lui communiquer les références du texte évoqué afin qu'il puisse traiter cela.  

 

• Chantier privé rue Théodose Morel : pourquoi la commission urbanisme n’a jamais 
été saisie des travaux projetés par le propriétaire sur ce clos et le bâtiment s’y 
trouvant et avez-vous pu faire arrêter les travaux ? 

 
Monsieur le maire : J'étais sur place à 11h30 puisque j'ai vu en passant qu'il y avait un 
camion qui livrait des moellons, j'ai demandé à Véronique notre responsable de l'urbanisme 
s'il y avait eu un permis de construire, elle a répondu non donc j'y suis allé et j'ai intimé le 
propriétaire d'arrêter les travaux parce qu'il n'y avait pas de permis de construire. 
 
Eric GILBERT : Le policier municipal est passé en début d'après-midi et vous y êtes 
repassé autour de 17h15 et durant toute l'après-midi les travaux ont continué. 
 
Monsieur le maire : Pas à l'intérieur. 
 
Eric GILBERT : Non, les travaux sur le site ont continué. 
 
Monsieur le maire : Ah oui mais là le site… 
 
Eric GILBERT : Sur le site en tout cas les travaux ont continué, l'entreprise est restée 
jusqu'en fin de journée donc moi je voulais savoir pourquoi les travaux n’ont pas été arrêtés 
immédiatement puisque vous étiez sur place à 11h30, pourquoi les travaux se sont 
poursuivis jusqu'à la fin de la journée et est-ce que vous avez effectivement déposé plainte 
par rapport au non-respect du code de l'urbanisme parce que là c'est quand même un 
chantier qui est important est-ce que les ABF aussi ont été informés puisque vous savez 
désormais qu'au travers de l’AVAP l'ensemble des arbres de la commune doivent faire 
l'objet, il y a une intervention forte là-dessus l’ABF doit pour pouvoir avoir un avis donc c'est 
ces questions que je voulais vous poser à tous les 2. 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Je remercie Éric de nous avoir alertés mardi soir, comme 
tu le dis tu as passé une très bonne nuit et le mercredi Monsieur le maire s'est rendu sur 
place, à 13h j'étais sur place avec le policier municipal nous avons constaté en fait des 
travaux d'élagage et par discrétion professionnelle je crois qu'on ne peut pas trop rentrer 
dans cette séance sur le problème du dossier mais nous en reparlerons dès la prochaine 
commission… 
 
Eric GILBERT : Quelle discrétion professionnelle ? 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Bah l'urbanisme c'est quand même quelque chose qui est 
sensible on ne peut pas dévoiler ici des procédures… 
 
Eric GILBERT : Le dossier de permis de construire il est publié, il est public. 
 
Virginie DESMURS-COLLOMB : Monsieur le maire te l'a dit il n'y a pas eu de de dossier 
déposé donc c'est pour ça que la commission n'en a pas été informée. 
 
Eric GILBERT : Il n'y a pas de Secret professionnel en la matière. 
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Virginie DESMURS-COLLOMB : Si la procédure maintenant on peut pas ici en parler, la 
procédure qui suit. 
 
Eric GILBERT : Pour un dépôt de plainte vous pouvez pas en aviser ? 
 
Monsieur le maire : Le PLU mentionne protection d'un arbre. 
 
Eric GILBERT : Non mais je parle des travaux de la maison moi. 
 
Monsieur le maire : Les travaux de la maison le monsieur que je ne connaissais pas a dit 
qu'il faisait des travaux intérieurs et c'est là quand j'ai vu qu'il réduisait des fenêtres j'ai dit 
« non ce ne sont pas des travaux intérieurs » sont des travaux qui modifient la structure 
donc je vous demande d'arrêter les travaux » ce qu'il a fait il peut continuer à l'intérieur mais 
il doit déposer un permis de construire, ce qu'il n'a pas fait pour l'instant et on sera 
extrêmement vigilants, par ailleurs le gros arbre qui est un énorme tilleul il voulait le couper, 
je lui ai interdit de le couper, je lui ai dit « vous l’élaguer mais vous ne le coupez pas », donc 
c'est réglé. 
 
Eric GILBERT : C'est pas tout à fait réglé puisque vous savez bien qu'un arbre majestueux 
de cette ancienneté, de cette importance en termes de volume, la manière dont il a été 
raboté ce n'était plus qu'un moignon, l'été prochain… 
 
Monsieur le maire : Non, non. 
 
Eric GILBERT : Vous savez très bien, vous pouvez demander à n'importe quel expert 
forestier ou pépiniériste, l'été prochain il va faire quelques rejets et il va crever avec les 
prochaines chaleurs. Moi je ne comprends pas si vous voulez que sur un dossier comme 
celui-ci comment commission « urbanisme » on suit, on attend avec impatience l’avis de 
l'ABF pour la couleur d'une poignée d'un vasistas sur un toit au nord qui n'est pas vu depuis 
la rue et que sur un dossier de cette importance de cette gravité, alors qu'ils ont été avertis 
vous avez été avertis il y a plus d'une dizaine de jours maintenant que l'ABF et que le 
policier municipal ne sont pas intervenus plus rapidement pour interrompre ce chantier. 
 
Monsieur le maire : Il était chez lui à l'intérieur du bâtiment. 
 
Eric GILBERT : Il y a des tas de personnes qui sont chez lui, qui sont chez eux. 
 
Monsieur le maire : Ah mais oui mais c'est une habitation. 
 
Eric GILBERT : Pour la couleur d'un petit rideau sur un vasistas au 5ème étage on va 
enquiquiner un citoyen qui respecte les règles qui est consciencieux et là ça fait des 
semaines que le chantier est en cours et subitement personne ne le voit. 
 
Monsieur le maire : Ah non il a été vu. 
 
Eric GILBERT : Ah si, vu l'importance du chantier ça fait des semaines qu'il est en cours ce 
chantier. 
 
Monsieur le maire : Il ne faut pas faire une fixation là-dessus, les travaux ont été arrêtés à 
ma demande et à la demande du policier municipal qui dressera procès-verbal si nécessaire.  
 
Xavier MALLETON : Une petite question comment ça se passe si un citoyen lance des 
travaux sans en avoir informé l'urbanisme est contacté les ABF est-ce qu'il y a le moyen de 
les sanctionner parce que là j'ai un cas en tête qui est rue de la Loi, on en avait discuté avec 
Virginie donc on le remettra au goût du jour, puisque les travaux ont été effectués et c'est 
dégradant.  
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Monsieur le maire : Actuellement vous avez plusieurs procédures qui sont en cours, faites 
par la commune contre des propriétaires qui ne respectent pas leur permis de construire, et 
ça sachez-le bien ça a toujours été notre règle, il n'y a pas de permis on est verbalisés il y a 
une procédure, on ne respecte pas le permis on est verbalisés et il y a une procédure. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Alain c'est une demande de permis de construire ou 
d'autorisation d'urbanisme ? 
 
Monsieur le maire : Permis de construire. A partir du moment où tu changes la façade, la 
structure il faut un permis de construire. 
 
Azucena HERNANDEZ : D'ailleurs il me semble qu'en cas de revente, de toute façon il 
n'aura pas la conformité ça posera problème en cas de revente. 
 
Monsieur le maire : Bien sûr.  

 

• Suites de vœux de la commune : quel est le planning de financement et de 
réalisation des projets que vous avez promis pour 2023 lors de la cérémonie des 
vœux (production électricité solaire gymnase Vacheron / parking à étages en centre-
ville / chaufferie bois). 

 
Sabrine SALERNO : Les panneaux pour le gymnase c'est, je rappelle la personne pour 

qu'elle me fasse un chiffrage détaillé demain, parce qu'il m'en a envoyé un mais c'est global 

en fait et je voudrais quelque chose de plus détaillé donc je vais revoir avec lui, je le 

proposerai à la commission et normalement c'est présenté, il y a une fiche budget qui sera je 

pense acceptée par le maire mais on verra… 

Monsieur le maire : Il n'y a pas d'investissement pour la commune, au contraire un gain 
pour la commune puisque ces panneaux photovoltaïques vont produire de l'électricité que 
nous allons revendre à EDF mais actuellement on n'est pas en mesure de vous dire de 
quelle façon, c’est TE 38, c’est une filiale de TE 38 qui s'occupe de ça et ils vont nous 
envoyer les documents dans les jours qui viennent et il y aura 400 m² de panneaux 
photovoltaïques. 
 
Isabelle FLORES : Et on ne paye pas du tout, il n'y a aucune participation de la commune ? 
 
Monsieur le maire : Non aucune participation de la commune. 
 
Alain SNYERS : Qui paye alors ? C’est ? 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Avec TE 38 on a créé en 2020 une société d'économie mixte 

qui s'appelle Energ’Isère avec pour vocation tout ce qui est transition énergétique, écologie 

et énergies renouvelables etc et donc Energ’Isère a vocation à entrer en contact avec toutes 

les collectivités qui ont des surfaces suffisamment importantes parce que si vous avez juste 

60 m² on peut pas donc beaucoup de communes font appel à nous par contre le gymnase 

Vacheron va bien, la preuve puisqu'on va réaliser l'opération il y a une part aussi, pas 

seulement de revendre de l'énergie à EDF mais une part aussi d'autoconsommation. 

Alain SNYERS : Bah oui c'est ça l'intérêt au départ. 
 
Georges MAGNIN-FIAULT : Oui, parce que revendre à EDF sur 400 m² ça fait pas grand-
chose.  
 
Monsieur le maire : On n'a pas d'informations c'est bien ce qui nous manque à l'heure 
actuelle, on n'a pas d'informations précises en la matière. 
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Alain SNYERS : En résumé c'est payé par l'extérieur, ça ne coûte rien à la commune, et on 
fera des économies d'énergie plus tard, en résumé. 
 
Monsieur le maire : ça nous rapporte. 
 
Alain SNYERS : Oh pas grand-chose parce que ce qui est vendu à EDF c'est une dépense 
en moins ? 
 
Monsieur le maire : Là on vous donnera des informations que nous n'avons pas, vous les 
aurez. 
 
Gaëlle MULARD : Et donc au niveau méthode si je peux rajouter là il y a tous les membres 
de la commission « environnement » tu nous dis que tu vas nous réunir pour nous présenter 
un document qui aura déjà été validé. 
 
Sabrine SALERNO : Non. 
 
Gaëlle MULARD : Qui aura été probablement accepté par monsieur le maire, voilà la 
dernière commission c'était il y a je sais pas combien de mois, Xavier tu en avais vite parlé 
ça ne nous paraissait pas opportun, donc là en fait ouais c'est fait quoi. On s'est pas revus, 
rien n'a été décidé, on en a même pas discuté. 
 
Monsieur le maire : On a parlé quand même de cette demande Que nous avions fait à TE 
38 ou la filiale, il y a eu de nombreuses relations puisque honnêtement on n'est pas 
compétents pour dire, ce sont eux qui nous ont dit c'est intéressant sur 400 m², donc voilà 
mais on en a parlé c'est maintenant qu'on va avoir l'information et l’information vous sera 
donnée par Sabrine il n'y a aucun problème. 
 
Gaëlle MULARD : Oui, oui. 
 
Sabrine SALERNO : Je n'ai pas plus de détails à vous fournir que lors de la dernière 
commission « environnement », on attend les chiffrages. 
 
Xavier MALLETON : Là où je suis d'accord avec toi on en avait déjà parlé en commission, 
moi j'avais donné un avis, j'en avais aussi discuté avec Georges par contre il faut qu'on ait à 
un moment donné un rapport qui sera remis bah par TE 38 puisque ce sont les experts, 
l'intérêt principal c'est de déjà avoir une certaine autonomie, un certain gain par rapport au 
bâtiment, et il y a d'autres choses qui rentrent en ligne de compte, il y a la structure et puis il 
y a le côté énergivore dans l'ensemble donc c'est ça qui va être intéressant avec le rapport 
TE 38.  
 
Georges MAGNIN-FIAULT : On a eu beaucoup de retard dans des informations qu'on 
attendait de la commune justement pour préparer les documents qui vont vous être soumis 
dans très peu de temps. 
 
Monsieur le maire : Voilà, ça va arriver, ça suit son cours il n'y aura pas de débout de la 
commune sur ce dossier-là.  
 
Isabelle FLORES : Après il y avait le parking à étage. 
 
Monsieur le maire : Effectivement j'ai annoncé lors des vœux qu'une enquête serait faite 
pour un parking payant et gratuit puisque nous avons un manque de stationnement dans 
Crémieu et nous avons, je vous ai même dit que je suis allé au salon des maires, j'ai 
rencontré plusieurs sociétés malheureusement ça ne les intéresse pas de venir à Crémieu 
parce qu'il n'y a pas suffisamment de surface pour mettre un nombre de voitures pour 
rentabiliser, ce qu'il dit c'est : « oui nous voulons bien vous le faire mais nous faisons payer 
tous les stationnements dans Crémieu » et ça on a dit non, donc on essaie de trouver une 
solution en lançant avec la commission « communication » il y aura dans le prochain Mag’ 
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un questionnaire pour savoir si les crémolans sont intéressés mais ça peut être d'autres 
personnes, pour investir sur des parkings, puisqu'on pourrait acheter un parking et le louer, 
où on pourrait le louer, voilà il y a besoin de faire un montage financier, la commune n'est 
pas en mesure de payer il faut bien qu'on le sache, donc il faut essayer de faire un montage 
financier permettant d'équilibrer la procédure mais ce ne sera pas en 2023 je tiens à vous le 
dire tout de suite, avant que le, c'est même pas gagné, c'est même pas gagné. 
 
Isabelle FLORES : C'est vrai on l'avait évoqué lors de la réunion « petites villes de demain » 
des grands groupes qui sont justement intéressés pour construire ce genre de parking 
payant, après demandent à ce que les places du centre-ville soient également payantes et 
qu’ils perçoivent les loyers voilà, c'est vrai que c'est quelque chose de dangereux après 
l'interrogation sur ce parking de 3 étages c'est vrai qu'il y a aussi à voir à étudier par rapport 
aux riverains qui habitent en face qui ont une vue et qui risquent de se prendre un mur. 
 
Monsieur le maire : Après c'est le PLU, ce sont les règles du PLU. 
 
Alain SNYERS : 3 étages ça fait quand même beaucoup. 
 
Monsieur le maire : Ah mais j'ai pas dit 3 étages, non, non, c'était dans la première 
esquisse qui avait été faite, 3 niveaux dont un niveau enterré. 
 
Alain SNYERS : Oui mais ça c'est pas possible. 
 
Monsieur le maire : Si c'est possible. 
 
Alain SNYERS : Avec de gros moyens tout est possible.  
 
Monsieur le maire : Ils font des cuvelages maintenant permettant, mais moi je suis pas 
mais j'apprends en essayant de trouver une solution et la solution n'est pas facile je tiens à 
vous le dire, la solution n'est pas facile puisque bah oui c'est un investissement qui est lourd 
mais néanmoins il faut essayer de faire quelque chose pour sortir des voitures autour de la 
halle entre autres. 
 
Isabelle FLORES : Autour de la halle, je suis entièrement d'accord avec vous et c'est vrai 
qu’on a vu par exemple le parking Grammont avoir une fonction de jours également une 
fonction de nuit, c'est-à-dire que le jour les gens s'y garent pour aller travailler, faire leurs 
courses etc et la nuit ce sont les riverains qui s’y garent, en revanche on se faisait la 
remarque par rapport aux parkings qui sont vers l'école vers Vacheron qui n'ont qu'une 
fonction de jour, et en fait ce sont des parkings qui sont déserts en dehors des périodes 
scolaires je pense qu'il y a aussi une éducation, enfin, je ne vais pas dire rééduquer les 
crémolans c'est péjoratif, mais apprendre aussi aux gens à avoir de nouvelles habitudes 
peut-être tout en réfléchissant peut-être avoir un parking là-bas peut-être voilà communiquer, 
voir s'il n'y a pas quelque chose à faire à ce niveau-là pour expliquer que voilà c'est à 5 min 
à pied même si on ne voit pas le centre-ville de sa voiture. 
 
Monsieur le maire : Ce qu'il faut quand même voir sur le parking Grammont, actuellement il 
y a de la place parce que c'est les vacances scolaires. 
 
Isabelle FLORES : Mais même… 
 
Monsieur le maire : Donc je vais prendre un arrêté et je vais demander, je vais rencontrer le 
principal du collège, pour que les enseignants aillent se garer vers le parking Vacheron. 
 
Gaëlle MULARD : C'est déjà beaucoup le cas en fait depuis que la rue est passée en sens 
unique depuis un an et demi je vous assure qu'on est quand même, on a beaucoup de 
collègues qui sont…(inaudible). 
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Monsieur le maire : Tant mieux, tant mieux. Parce que c'est un parking pour les professions 
médicales, pour les personnes, les professions médicales vous avez le laboratoire vous 
avez les médecins et actuellement quand il y a des voitures on mettra en zone bleue je vais 
voir mais il faut qu'on arrive à faire à ce que ce soit tournant. 
 
Isabelle FLORES : Exactement et je pense, on verra avec Florent quand on le fera pour 
qu'il y ait une communication je pense par rapport à ça. 
 
Eric GILBERT : Juste effectivement sur cette question, on revenait un peu dessus, on a un 
petit peu débordé mais on avait un peu de temps, mais le problème des stationnements c'est 
un problème des riverains donc des habitants, c'est un problème des commerçants puisqu'il 
y a quand même beaucoup de personnes qui viennent de l'extérieur, si vous voulez 
annoncer qu'on règle le problème de stationnement avec une opération immobilière très 
hypothétique puisque vous-même vous reconnaissez des difficultés de l'opération voire 
l'impossibilité lorsqu'on en avait discuté une fois en petite réunion je crois qu'on ferait bien 
plutôt de réfléchir puisqu'au niveau du PLU on a des emplacements réservés essayer quand 
même d'avancer en la matière. 
 
Monsieur le maire : Quels emplacements réservés ? 
 
Eric GILBERT : Sur le PLU ? 
 
Monsieur le maire : Oui.  
 
Eric GILBERT : Pour faire du stationnement ? 
 
Monsieur le maire : Oui.  
 
Eric GILBERT : Il n'y en a pas ? 
 
Monsieur le maire : Eh ben justement.  
 
Eric GILBERT : Il n'y en a pas ? 
 
Monsieur le maire : Non.  
 
Eric GILBERT : Eh ben si je crois bien qu'il y en a 2 quand même. 
 
Monsieur le maire : Sur le PLU ? Oui mais c’est, vous savez les gens qui vont aller sur EZT 
faut pas bien espérer qu'ils…(inaudible). 
 
Eric GILBERT : Non mais pas forcément sur EZT il y a d'autres emplacements, la première 
adjointe vous souffle. 
 
Clotilde DOUCHEMENT : Il y en a un là derrière à côté de la pharmacie, emplacement 
réservé parking… 
 
Monsieur le maire : Oui mais c'est petit. 
 
Eric GILBERT : C'est petit mais c'est mieux que rien. 
 
Monsieur le maire : Ah bah naturellement. 
 
Eric GILBERT : Si vous voulez, d'annoncer une opération immobilière et ne rien faire… 
 
Monsieur le maire : Ah non, non, je n'ai rien annoncé. Je n'ai rien annoncé je dis nous 
regardons, nous regardons, rien n'est acté, mais nous souhaitons donner au crémolans la 
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possibilité de mettre leur voiture dans leur garage et non pas que ce soit un garage qui serve 
à faire du rangement 
 
Eric GILBERT : C'est juste. 
 
Azucena HERNANDEZ : Pour améliorer la situation il y a quelque chose qui fonctionne bien 
c'est des panneaux indicateurs des parkings existants avec le nombre de places… 
 
Clotilde DOUCHEMENT : Mais ça existe déjà, ils ont déjà été mis en place. 
 
Azucena HERNANDEZ : oui, mais ils ne sont pas suffisamment, on avait fait le tour avec le 
chargé de mission des « petites villes de demain » et justement il disait que ce n'était pas si 
visible, qu'il fallait une meilleure visibilité et surtout une indication du temps pour se rendre 
sur place au centre-ville. 
 
Gaëlle MULARD : (Inaudible)…est-ce que ça avance ? 
 
Monsieur le maire : Sabrine est-ce que tu peux parler de la chaufferie bois ? 
 
Sabrine SALERNO : Non je ne préfère pas en parler puisque c'est Laurent, il a été absent 
15 jours et je ne sais pas où il en est. 
 
Monsieur le maire : Je vous donne, il y a dans le cadre d’EZT une étude, Elegia a confié à 
un bureau d'urbanisme, Alain y était, et dans ce bureau d'urbanisme il y a une structure 
spécialiste pour faire des chauffages urbains et quand je dis chauffage urbain ça peut être 
chaufferie bois comme ça peut être géothermie, donc l'Ademe a été chargée par cette 
structure de faire une étude actuellement et nous aurons l'étude prochainement. 
 
Monsieur le maire lève la séance. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 

 


